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Édito
Catherine Bonte

TEXTE

La nouvelle équipe de la rédac tion de Canal Psy prend son rythme de
croi sière. Non contente de cet équi libre, elle invite une dessi na trice à
inventer un envi ron ne ment pour l’écriture.

1

Une hiron delle n’annonce peut- être pas à elle seule le prin temps,
mais les dessins d’Aurélie DESME apportent en ce mois de mars une
chaleur agréable, plutôt esti vale, au journal, un éclai rage tendre et
mordant à la fois.

2

Jeune diplômée d’un DESS de psycho logie, Aurélie DESME illus trera
dossiers et articles régu liè re ment, se donnant l’occa sion de prati quer
l’humour côté sourire et côté caus tique. Jean- Marie CHARRON avait
initié cette aven ture. Il n’y a pas renoncé, et sans doute verrons- nous
entre les lignes de Canal Psy des rencontres dessi nées inter- 
générationnelles.

3

Vous pour riez d’ailleurs retrouver bientôt réunis ces deux amateurs
de plume et de crayon à l’occa sion de la réali sa tion de recueils des
anciens dossiers, aujourd’hui indis po nibles pour cause d’épui se ment.
Nous n’avons pas de date précise à vous donner. Nous ne voudrions
cepen dant pas vous faire languir trop long temps car la demande est
pres sante. Aussi, nous imagi nons rendre ces dossiers de nouveau
acces sibles pour la fin de cette année 1996. Encore un peu de
patience… Et dire que cela vient du latin pati « souf frir »…

4

L’entre prise d’un pério dique est ambi tieuse et l’écri ture d’un édito rial
bien périlleuse pour une première fois. La feuille blanche semblait
immense. Cette angoisse de la « page blanche » habite peut- être déjà
certains lecteurs, préoc cupés par le temps qui passe et qui les
rapproche des examens… À ceux- là je voudrais souhaiter patience
et courage.
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Dossier. Pratique en libéral



L’exercice de la psychologie en libéral : entre
idéal et désappointements
Marie Merle et Jean-Paul Rieu

DOI : 10.35562/canalpsy.2582

PLAN

Un accès protégé
Du désir à sa réalisation : l’élaboration du projet
Indépendance et responsabilité : repères éthiques
Le goût d’entreprendre

TEXTE

L’instal la tion en libéral, pour des raisons histo riques proba ble ment –
la psycha na lyse étant née en cabinet – a souvent exercé une forte
attrac tion sur nos collègues psycho logues. Mais évaluer l’effectif de
ceux qui fran chissent le pas s’avère extrê me ment diffi cile : l’exer cice
libéral est parfois offi ciel, mais aussi offi cieux. En effet, des
théra peutes reçoivent des patients sans pour autant passer par une
« décla ra tion ». Ils attendent pour voir. Certains vont sortir de cet
entre- deux, d’autres vont s’y « installer », prenant sur eux de
travailler en dehors de la légalité.

1

Si l’on s’en tient à ceux qui offi cia lisent l’ouver ture de leur cabinet,
l’ampleur du phéno mène reste diffi cile à évaluer car il n’existe pas de
source d’infor ma tion statis tique permet tant de savoir combien de
psycho logues exercent en libéral en France. On peut essayer de s’en
faire une idée approxi ma tive grâce à la liste profes sion nelle du
Minitel. Ce dénom bre ment empi rique donne un total de 3 000
psycho logues exer çant en libéral sur le terri toire métropolitain.

2

Cela est à la fois très peu, si on compare cet effectif à celui du corps
médical indé pen dant, mais c’est déjà un nombre impor tant si l’on
consi dère qu’il vient tout à fait étayer dans la réalité, l’idée d’un corps
de psycho logues acces sible au grand public dans une démarche libre
et directe.

3
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Un accès protégé
La léga li sa tion du titre de psychologue par la loi du 25 juillet 1985 a
donné un regain de légi ti mité à l’ensemble de la profes sion mais
parti cu liè re ment aux psycho logues libé raux puisque désor mais,
personne ne peut plus « apposer sa plaque » sans posséder l’un des
diplômes qui donnent droit au titre de psycho logue. Celui qui
passe rait outre s’expo se rait à des pour suites judi ciaires pour
usur pa tion de titre. Rappe lons au passage que le titre de
psycho thé ra peute ne fait l’objet d’aucune protec tion légale. On peut
supposer que certains prati ciens, installés à l’origine comme
psycho logues et n’ayant pas obtenu le titre (par un diplôme quali fiant
ou par le biais des commis sions régio nales d’habi li ta tion) ont modifié
l’inti tulé de leur cabinet, de psycho logue en psycho thé ra peute, pour
rester dans le cadre de la léga lité. Mais ce phéno mène reste
proba ble ment marginal.

4

Bien que cet article ne soit pas consacré à cette ques tion, nous
manque rions à nos convic tions si nous omet tions de rappeler que la
loi de 1985 reste très impar faite puisque ses décrets d’appli ca tion
auto risent des diplômes déro ga toires (Diplôme d’État de Psycho logue
Scolaire et Diplôme d’État de Conseiller d’Orien ta tion Psycho logue)
de niveau infé rieur au DESS. Il faut néan moins lui recon naître d’être
une première étape qui assainit la profes sion et accroit sa crédi bi lité,
tout parti cu liè re ment en ce qui concerne l’exer cice libéral.

5

Du désir à sa réali sa tion : l’élabo ‐
ra tion du projet
L’ouver ture d’un cabinet fait entrer le psycho logue dans la caté gorie
des travailleurs indé pen dants. Une réflexion appro fondie doit
inté grer les éléments actuels, profes sion nels et person nels du
psycho logue : a- t-il déjà une acti vité sala riée qu’il gardera ? Quelle est
sa situa tion fiscale, sa situa tion fami liale ? Chaque cas est un cas
parti cu lier. Le plus souvent, le main tien d’une acti vité sala riée
partielle sera le moyen de faire face aux échéances dans la période de
démar rage du cabinet. Au bout de combien de temps l’acti vité libé rale
peut- elle être rentable ? Deux ou trois années sont souvent
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néces saires mais on voit parfois des cabi nets qui « tournent »
très rapidement.

L’élabo ra tion du projet portera aussi sur le type des inter ven tions que
le psycho logue se propose d’effec tuer : consul ta tion, examen
psycho lo gique, entre tien d’aide ou de soutien, psycho thé ra pies,
recru te ment, forma tion… C’est toute la ques tion de la compé tence du
psycho logue, de ses moti va tions, de ses orien ta tions théo riques et
métho do lo giques. Il est certain que la forma tion univer si taire confère
la compé tence initiale mais elle ne saurait dispenser de forma tions
complé men taires ou de la forma tion continue, sous quelque forme
que ce soit.

7

À ces éléments s’ajoute la déter mi na tion du lieu d’implan ta tion,
vecteur d’une clien tèle poten tielle. S’installer dans une métro pole
régio nale plétho rique en psycho logues installés, n’est peut- être pas le
meilleur choix pour un jeune profes sionnel qui débute… Des villes
plus modestes, dému nies ou peu pour vues en psycho logues libé raux,
peuvent offrir de meilleures pers pec tives. Il faut aussi savoir qu’une
fois le cabinet lancé, il n’existe pas de fidé li sa tion de la clien tèle –
lorsqu’une thérapie est terminée, les gens ne reviennent pas – ni de
renou vel le ment auto ma tique ou régulier.

8

Le candidat à l’instal la tion doit aussi évaluer l’impor tance des frais
qu’il aura à assumer. Le coût d’une instal la tion est loin d’être
négli geable : frais liés au local profes sionnel, achat du maté riel
éven tuel (mobi lier, équi pe ment de bureau, tests…), avance de
tréso rerie permet tant de vivre avant que les rentrées d’argent ne
permettent de dégager des ressources, coti sa tions sociales
obli ga toires : URSSAF, CIPAV (Caisse Inter pro fes sion nelle de
Prévoyance et d’Assu rance Vieillesse), Caisse d’Assu rance Maladie des
Profes sions Libé rales, etc. Sur le plan de la fisca lité, il faut aussi
prévoir l’assu jet tis se ment à la taxe profes sion nelle, le paie ment de
l’impôt sur le revenu avec le choix d’un mode d’impo si tion. Des
coti sa tions sociales non- obligatoires peuvent s’ajouter pour une
meilleure couver ture des risques maladie ou acci dent. Une assu rance
respon sa bi lité profes sion nelle est toujours recom mandée. Grâce aux
démarches entre prises en 1979 par le SNP, les pres ta tions des
psycho logues sont exoné rées de la TVA sous certaines condi tions. Il
est néces saire, d’une part que leur diplôme profes sionnel soit orienté
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vers la psycho pa tho logie ou la psycho logie clinique, d’autre part qu’ils
effec tuent des actes liés à l’établis se ment d’un diag nostic ou la mise
en œuvre d’un trai te ment. En revanche, « ils devront être soumis au
paie ment de la taxe lorsqu’ils effec tuent, pour le compte
d’entre prises, de collec ti vités ou de parti cu liers, des actes
psycho lo giques destinés au recru te ment et à la sélec tion de
person nels, aux exper tises psycho tech niques, à l’orga ni sa tion du
travail. »

Préci sons que la notion de « trai te ment psycho lo gique » ne signifie
en rien que le psycho logue clini cien doive, pour entrer dans ce cadre,
entre prendre la thérapie sur pres crip tion médi cale ou l’effec tuer sous
contrôle d’un médecin ! L’auto nomie tech nique du psycho logue doit
rester entière même si certains patients peuvent lui être adressés par
un tiers.

10

Les psycho logues, s’ils sont souvent des acteurs du champ
profes sionnel de la santé, n’appar tiennent en effet ni aux profes sions
médi cales, ni aux métiers para mé di caux. Ils ont d’ailleurs le droit de
faire de la publi cité. Le cas échéant, ce chapitre devra aussi être
pourvu dans le budget d’instal la tion. Pour couvrir ces dépenses et
vivre de son travail, le psycho logue va devoir estimer la valeur de son
travail de manière à évaluer les hono raires qu’il deman dera à ses
clients. Il est certain que le coût d’une pres ta tion englobe le temps
passé en présence du patient mais aussi un temps variable en dehors
de sa présence. L’assu rance maladie ne prévoit aucun
rembour se ment des actes effec tués par un psycho logue libéral. Dans
certains cas, il peut arriver qu’une mutuelle accepte de couvrir tout
ou partie d’un bilan psycho lo gique ou d’une psycho thé rapie. Cela
reste marginal et quasi confidentiel.

11

Indé pen dance et respon sa bi lité :
repères éthiques
La liberté et l’indé pen dance du psycho logue libéral par rapport aux
pouvoirs admi nis tra tifs, juri diques, écono miques, lui permettent de
mettre en appli ca tion sa concep tion du métier, d’être en rela tion
directe avec la clien tèle, d’exercer libre ment ses compé tences. Il n’a
en prin cipe de compte à rendre qu’à lui- même… excepté à ses clients

12
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et au fisc ! Le corol laire de cette liberté, c’est la respon sa bi lité qui lui
incombe. Cette respon sa bi lité a de multiples aspects. Par exemple,
décider de travailler ou de ne pas travailler avec un client deman deur
(personne ou insti tu tion), en fonc tion de ses apti tudes et de ses
compé tences, suppose que des motifs d’ordre écono mique
n’inter fèrent pas avec cette décision.

La respon sa bi lité s’accom pagne d’une insé cu rité profes sion nelle :
l’absence de clients équi vaut, dans un lien direct, à une absence de
revenus. Comme on le voit, la ques tion du rapport à l’argent se pose
et néces site que le prati cien l’éclair cisse autant que possible.

13

Ces quelques remarques nous intro duisent de plain- pied dans la
dimen sion de l’éthique et de la déon to logie profes sion nelle. Comme à
tout psycho logue, s’impose au psycho logue libéral le respect des
règles éthiques en usage dans la profes sion : la Compé tence, la
Respon sa bi lité, la Probité, le Respect et le Déve lop pe ment du Droit
des Personnes et de leur Dignité (cf. la Charte des psychologues
élaborée et adoptée par les orga ni sa tions profes sion nelles de l’Europe
du Sud). De même, la réfé rence au Code de Déontologie est
indis so ciable de l’exer cice de son acti vité (cf. le nouveau code en
cours d’élabo ra tion par des commis sions tripar tites : AEPU – SFP –
 ANOP 1 et qui fera l’objet de démarches en vue de sa légalisation).

14

Ces préoc cu pa tions doivent être, si l’on peut dire, « encore plus
présentes » chez le psycho logue indé pen dant que chez son collègue
salarié, dans la mesure où il n’a pas le regard d’une équipe comme
tiers et garant de ce qui se passe entre son patient et lui. L’exer cice en
libéral néces site un enga ge ment personnel impor tant et l’accep ta tion
d’une respon sa bi lité en son nom propre de sa pratique.

15

Le goût d’entreprendre
Ouvrir un cabinet de psycho logue, c’est être à la fois, au moins au
début, chef d’entre prise, stan dar diste, récep tion niste, cais sier,
comp table… C’est enfin exercer sa spécia lité : être psycho logue. La
néces sité d’assumer seul ces diverses fonc tions implique de
s’informer très sérieu se ment : la brochure sur l’instal la tion en libéral
éditée par le Syndicat National Psycho logues répond à ce besoin 2.

16
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NOTES

1  Asso cia tion des Ensei gnants en Psycho logie de l’Univer sité, Société
Fran çaise de Psycho logie, Asso cia tion Natio nale des Orga ni sa tions
de Psychologues.

2  Fiche tech nique : L’instal la tion en libéral, éd. SNP. Ouvrage : Patrick COHEN

et Jean- Paul Rieu (sous la direc tion de), Les psycho logues où sont- ils, que
font- ils ?, éd. SNP, Paris, 375 p.

AUTEURS

Marie Merle
Délégation Régionale du Syndicat National des psychologues

Jean-Paul Rieu
Délégation Régionale du Syndicat National des psychologues

Nous aime rions rappeler que, si être déclaré parti cipe au respect de
la loi, la légi ti mité ne s’inscrit pas seule ment là mais aussi dans la
compé tence du théra peute et celle qu’il peut acquérir. Alors, quand
faut- il s’installer ? Il faut sûre ment une expé rience – de vie…
clinique… – avoir pu éprouver la ques tion de l’iden tité
profes sion nelle. Mais l’expé rience ne fonc tionne pas comme une
garantie. Lorsqu’on a élaboré son projet, vérifié qu’on remplit toutes
les condi tions, s’installer en libéral, c’est un risque que l’on peut
assumer. Pour fran chir le pas, il faut sans doute une sacrée dose de
culot. Alors, pour quoi pas ?

17
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Objet de luxe ?
Marie-France Paquient

DOI : 10.35562/canalpsy.2585

TEXTE

Plus de vingt ans de service public et décider un jour de tenter de
faire l’expé rience de l’exer cice en libéral comme psycho logue, cela
respire l’aven ture et donne quelques maux de ventre… Le risque
inhé rent à l’ouver ture (ou aven ture) d’un cabinet y compris celui qu’on
prend d’investir à perte au moins dans un premier temps, donne une
tension parti cu lière au travail et à la rencontre… J’y travaille à temps
partiel et ce cadre du privé crée un fantasme de fils unique
parti cu liè re ment choyé, sans tiers comme la Sécu rité Sociale, sans
autre inter lo cu teur ou sans rivaux à croiser dans la salle d’attente.
Une patiente me disait : « En privé j’ai pensé que je serai mieux
écoutée, mieux soignée. »… Les fantasmes préa lables parfois partagés
par le théra peute vont toujours condi tionner le contrat qui va
être passé.

1
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Aurélie Desme

Le cadre est commer cial et arti sanal. Il peut réac tiver pour le
psycho logue qui s’installe un certain nombre d’angoisses de type
phobique par exemple, quant au client qui va faire intru sion dans un
espace privé ou quant aux échéances des diffé rentes charges à
payer… En privé, la ques tion de ce qu’on marchande est sans doute
plus aiguë, ainsi quand on ne peut garantir la dispa ri tion du
symp tôme. Serions- nous alors juste marchands d’illu sions ou
d’orviétan ?

2

Autre diffé rence par rapport au public : le fantasme d’objet unique
peut être excité par l’absence du client de rempla ce ment avec des
idées de perte alors que dans le contexte public c’est loin d’être le
cas : les appels y sont multiples et un patient enfant ou adulte est très
vite remplacé par un autre… Le travail de deuil peut en être

3
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endom magé et on pense plutôt à être un parent de famille
nombreuse parfois un peu débordé. Pour le service public et par
défi ni tion la notion de prise en charge est une idée centrale de par les
textes : on est censé être à dispo si tion de la popu la tion. Celle- ci en
profite, parfois même en abuse.

En échange de son dévoue ment le psycho logue peut ignorer le type
de dépen dance que cela va induire, peut- être parce qu’il est lui- 
même protégé et assuré de par son statut de fonc tion naire ou
assi milé de la paye à la fin du mois, un monde partagé dirait la
psycha na lyste Jeannine PUGET.

4

Chez les psycho logues qui s’installent on retrouve souvent l’idée que
le cabinet libéral est un enfant merveilleux et je m’aper çois que je
n’échappe pas à la règle en parlant de mon expé rience même si je
pense que le travail en privé peut aussi avoir des effets pervers :
risque de séduc tion et de lieu clos si aucun travail avec des tiers ne
se fait.

5

Ayant décidé de faire commerce, j’ai bien sûr fait le tour des
géné ra listes de quar tier pour me présenter, avec peu d’effets il faut
bien le recon naître : un psycho logue est toujours étranger à la
pratique médi cale et les méde cins pour tant bien veillants ne
semblaient pas comprendre mon intérêt pour les choses psychiques.
Après ce premier temps il faudrait sûre ment reprendre cette
ques tion avec eux mais d’une autre manière…

6

Alors quelle clien tèle ? Premier éton ne ment, je verrai arriver des gens
à petit budget. Je pense d’abord qu’ils sont mal orientés qu’il faut les
renvoyer aux CMP ou aux psychiatres jusqu’au moment où je réalise
qu’ils ont juste réac tivé en moi un vieux réflexe du public (solli ci tude,
soutien…) et je les accepte quitte à modi fier quelque peu après
discus sion la fréquence des consul ta tions et excep tion nel le ment mes
tarifs (ce dernier point me semblant trop compliqué). Deuxième
surprise : ils ne sont pas tous névro tiques et prêts à un travail
psychique ; des personnes arrivent en état de grande souf france
parfois dans un état trau ma tique ou prêtes à décompenser.

7

Pour certains je dois prendre la respon sa bi lité de les orienter sur une
consul ta tion psychia trique. D’autres ne souhaitent pas investir dans

8
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un travail un peu long et même si on peut le regretter pour certains,
ils ne vien dront que quelques consultations.

Les demandes sont multiples et très diver si fiées : c’est le jeune
homme qui craint de ne pas supporter le service mili taire ou celui qui
n’arrive plus à pour suivre ses études ; c’est un adulte psycho tique qui
vient réclamer un examen psycho lo gique pour la COTOREP
(Commis sion Tech nique d’Orien ta tion et de Reclas se ment
Profes sionnel) car il veut retra vailler ; c’est une femme qui veut parler
d’un inceste ; des parents qui consultent pour un enfant
insup por table ; un couple qui s’inquiète de ce qui se passe dans
leurs interactions.

9

Quelques personnes demandent d’emblée une psycho thé rapie ( je fais
des psycho thé ra pies analy tiques en face- à-face) d’elles- mêmes ou
sur indi ca tion, envoyées par un collègue ou un médecin mais pour la
plupart après des entre tiens préli mi naires (géné ra le ment trois). Il
nous faudra trouver, créer le dispo sitif du travail soit avec moi soit
avec quelqu’un d’autre (travail indi vi duel, groupal, en famille,
en couple…).

10

Je me suis étonnée aussi du peu de demandes concer nant les enfants,
quand aucun rembour se ment n’est possible, un peu d’ailleurs comme
venant en écho au peu d’enthou siasme mani festé par les psys pour
rece voir des enfants en privé… Ce constat partagé par des collègues,
je crois, n’a pas été étudié. Payer un soin psychique pour un enfant
n’est pas le même mouve ment que payer pour soi. Un père me disait
qu’il payait déjà beau coup pour son fils en diffi culté en le mettant en
école privée, en lui payant des acti vités, comme si l’enfant le pompait
à l’inté rieur de lui- même…

11

Un autre père d’enfant de divorcés accepte de se déplacer de loin
pour parler de son fils mais refuse la consul ta tion… Comme si le
parent avait la percep tion qu’il devait être soutenu dans sa fonc tion
(cf. par exemple les Allo ca tions Fami liales) mais me payer pour…
Surtout s’il mesure mal une souf france qui peut le remettre en cause
mais qui aussi suppose d’abord de la recon nais sance par l’adulte que
l’enfant a une inté rio rité psychique (cf. l’histo rique de la
repré sen ta tion de l’enfant à travers les siècles).

12
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Aurélie Desme

Régu liè re ment je m’inter roge sur l’inves tis se ment de ce petit groupe
de patients en privé. J’ai fait mon deuil d’en vivre car sur Lyon, la
concur rence est forte (en dehors des grandes villes, cela semble plus
facile) et il faut sans doute être dans un groupe d’appar te nance qui
fonc tionne comme un réseau. En tant que psycho logue il est très
risqué d’ouvrir, sans autre temps comme salarié ou forma teur ; mais
malgré les diffi cultés rencon trées, je prends beau coup de plaisir à
cette partie de mon travail qui relance en moi les ques tions
endor mies par un travail de vieille routière (j’allais écrire rentière…)
du service public. Même si celui- ci m’a donné un premier temps
d’expé riences très étayées par les collègues et le travail en groupe.

13

Je me dis que ce cabinet libéral est devenu comme mon luxe au sens
d’un objet arti sanal ou rare et précieux, un objet non néces saire dont
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on peut se passer mais qui a aussi sa fonc tion. Chaque cabinet libéral
a ses histoires qui dépendent de la réalité interne ou externe de
chacun. Il serait dommage que la réalité externe actuelle décou rage
les psycho logues de soutenir leur place dans une pratique qui
reste passionnante.

https://publications-prairial.fr/canalpsy/index.php?id=2586


De quelques enjeux contre-transférentiels
Catherine Ménassé et Alain-Noël Henri

DOI : 10.35562/canalpsy.2587

TEXTE

Exer cice libéral et exer cice en insti tu tion : anti thèse facile, mais
trom peuse si l’on ne précise pas ce qu’on compare. Tels psycho logues
installés comme forma teurs indé pen dants et factu rant leurs services
à des insti tu tions pour des contrats rela ti ve ment impor tants (et
parfois plus stables que bien des emplois à durée déter minée)
peuvent ne différer de certains vaca taires sala riés que par le statut
juri dique de leur rémunération.

1

Inver se ment de nombreux théra peutes en insti tu tion, juri di que ment
sala riés, ont négocié une indé pen dance et une exté rio rité par rapport
à la vie insti tu tion nelle qui auto rise une pratique très proche de
l’exer cice en cabinet ; et plus nombreux encore sont les
« inter ve nants exté rieurs » sala riés pour des missions de super vi sion,
d’analyse insti tu tion nelle ou de régu la tion d’équipe. Statut juri dique,
statut écono mique, et statut symbo lique ne se recouvrent donc
pas toujours.

2

Même à posi tion équi va lente, la compa raison peut conduire à des
conclu sions diffé rentes selon qu’il s’agit par exemple d’examens
psycho lo giques, de demandes ponc tuelles d’aide psycho lo gique, de
psycho thé rapie ou de forma tion, ou a fortiori d’une des multiples
combi nai sons de ces fonc tions qui peuvent remplir la semaine d’un
même prati cien. Encore, parce que nous en igno rons tout, laisserons- 
nous ici de côté la pratique de la psycho logie en milieu indus triel et
tertiaire marchand.

3

L’impos si bi lité d’un tableau exhaustif incline à viser plutôt une grille
d’analyse théo rique. Aussitôt surgit la notion de cadre. Les prati ciens
la réduisent souvent à l’ensemble des conco mi tants maté riels et
spatio- temporels de la pratique, et aux stipu la tions contrac tuelles
qu’ils ont eux- mêmes édic tées : assez loin donc de sa valeur
concep tuelle initiale (l’inva riant du processus). À vrai dire, ils en

4
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parlent surtout quand ils l’estiment attaqué – par l’autre évidem ment,
à la rigueur par leurs propres passages à l’acte. Et l’on voit alors qu’au
moment même où ils évoquent les mises en cause de ce « cadre
externe », ils parlent en fait de leur cadre interne, et plus
préci sé ment des pare- excitations qui les protègent des aléas
du contre- transfert.

Nous consi dé re rons donc les varia tions du cadre externe en tant
seule ment qu’elles affectent (avec de consi dé rables varia tions selon
les personnes) les condi tions struc tu relles des processus
trans fé ren tiels et contre- transférentiels. Nous nous en tien drons ici
aux seconds. Et nous note rons d’autre part au préa lable que la
psycha na lyse tiendra une grande place, quoique non exclu sive, dans
cette réflexion, non seule ment parce que le lecteur a déjà compris
qu’elle nous fournit le gros de nos réfé rences théo riques, mais aussi
parce que, sur le terrain des pratiques, l’exer cice libéral est
litté ra le ment hanté par le modèle d’inscrip tion sociale de la
psycha na lyse, y compris et parfois plus encore pour ceux qui se
recom mandent d’autres appartenances.

5

Une première série d’éléments entrent puis sam ment en réso nance
avec des thèmes de castra tion, dans une oppo si tion (qui, selon les
personnes, peut jouer dans les deux sens) entre la dépen dance
infan tile vis- à-vis des objets paren taux réels et l’iden ti fi ca tion à la
posi tion paren tale elle- même. Pour les uns, le cocon du cabinet évite
le risque des jeux de riva lité et de séduc tion dont l’insti tu tion est le
redou table théâtre. Pour d’autres, plus nombreux, c’est l’accès à
l’exer cice libéral qui fait effet de rituel initia tique très semblable dans
sa forme à ceux de la sortie d’adoles cence : fierté et culpa bi lité de
s’appro prier un espace à soi ; inquié tude de s’aven turer dans la
supposée jungle des rapports marchands, souvent symbo lisée par des
rapports ésoté riques avec le fisc et l’admi nis tra tion ; fierté et
culpa bi lité d’un rapport à l’argent plus risqué pour soi et aussi plus
dur à l’égard des « objets » de pratique ; fierté et terreur de se
retrouver « sans filet », seul comp table et seul juge d’éven tuelles
erreurs qu’on fantasme mortelles pour ceux qui se remettent entre
nos mains.

6

Pour ceux qui reçoivent des enfants, c’est souvent le rapport aux
parents qui condense cet effet d’épreuve initia tique : comme si les

7
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rece voir en son nom propre, et nom en tant que repré sen tant d’une
puis sance sociale par essence gigan tesque, c’était être à la merci d’un
flagrant délit d’impos ture, impos ture de se présenter soi- même en
parent des parents. Inver se ment, rece voir des enfants est souvent un
moyen terme pour débuter, comme si c’était être encore enfant, et
par là faire preuve d’une préten tion moins déme surée, quitte
quelques années après, la confiance en soi mieux armées, à les
remplacer progres si ve ment par une clien tèle d’adultes. Bien entendu
une telle distri bu tion fantas ma tique est sans corré la tion aucune avec
une quel conque « échelle de diffi culté » objective.

Ces conno ta tions d’épreuve de castra tion rendent un retour dubi tatif
sur ce que recouvre souvent l’invo ca tion d’une « fonc tion tierce » de
l’insti tu tion. Vertueuse couver ture théo rique : mais cette supposée
trian gu la tion ne masque- t-elle pas l’appel panique, contre un objet de
pratique devenu persé cu teur, à un objet protec teur, le plus souvent
un supé rieur hiérar chique, dont la nature « pater nelle » méri te rait au
minimum analyse plus appro fondie ? On sait l’apti tude de l’insti tu tion
à s’offrir comme surface de projec tion à des fantasmes clivés de
persé cu tion et d’idéa li sa tion… fantasmes que la soli tude du cabinet
prive parfois cruel le ment de destinataire.

8

Et pour tant, l’insti tu tion opère bien comme tiers, non quand on l’en
supplie comme une divi nité, mais dans le silence de la quoti dien neté,
par l’intri ca tion de ses multiples acteurs (admi nis tra tion, hiérar chie,
collègues de la même ou d’autres profes sions, objets de pratique),
avec tout ce que cela implique d’alliances et d’anta go nismes, de gêne
aux entour nures et de sécu rité dans le jeu d’équipe, de bles sures
narcis siques et de complai sance dans un moi idéal collectif. Et là
aussi le sens peut s’inverser, le cabinet s’asso ciant à une tenta tive de
repli sur une rela tion exclu sive à un « objet à aider », vis- à-vis duquel
on rêve de mono po liser la toute- puissante solli ci tude d’une mère
sans défaut.

9

Une autre série de diffé ren tia teurs module les possi bi lités de
trans po si tion, dans la pratique du psycho logue, de la « règle
d’absti nence », et, par là, la nature même de sa pratique. L’exer cice
libéral réduit en effet presque à néant les possi bi lités d’inter venir
dans la réalité de l’objet de pratique ; son envi ron ne ment fami lial,
scolaire, ou social, ses condi tions maté rielles de vie, échappent

10
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radi ca le ment. Alors qu’en insti tu tion, ces possi bi lités d’inter ven tion,
même réduites, sont en général encore assez consis tantes pour
entre tenir une croyance dans sa propre puis sance sur la réalité (vite
justi fiée en devoir d’inter ven tion), fût- ce en faisant jouer le réseau
global des insti tu tions médico- socio-pédagogico-judiciaires. Plus
radi ca le ment, font défaut en cabinet les sources même d’infor ma tion
sur cette réalité. On ne sait en gros des gens que ce qu’eux- mêmes en
disent, et les infor ma tions d’origine laté rale appa raissent même vite
comme parasitaires.

La pratique en insti tu tion est donc compa tible avec un jeu
d’alter nance ou de compromis, plus ou moins limpides, entre des
enjeux fonda men taux qui sont pour tant plus souvent contra dic toires
entre eux que syner giques : mission publique de régu la tion sociale au
nom d’un modèle de « santé psychique » cohé rent avec les modèles
sociaux domi nants (et le cas échéant rhabillé en « demande »
impli cite ou incons ciente, inter prétée à partir de la demande
expli cite ou de l’absence de demande exprimée) ? « Vente » d’un
service déter miné par la demande expli cite ? Aide au processus
d’élabo ra tion fantas ma tique du sujet sans parti pris sur ses décours et
ses abou tis se ments ?

11

L’exer cice libéral rend prati que ment impos sible la domi nance du
premier de ces enjeux, ce qui peut plonger les uns dans un senti ment
d’impuis sance insup por table, et donner aux autres une rassu rante
protec tion contre la « tenta tion de la réalité ». En revanche il
exacerbe la contra dic tion entre les deux dernières, puisque la
« demande » expli cite est bel et bien une demande écono mi que ment
solvable dont dépend la survie du prati cien. De ce point de vue, la loi
de l’offre et de la demande n’est pas moins impi toyable pour les
psycho logues que pour quiconque, et la croyance dans les vertus du
trip tyque « frustration- régression-transfert » est bien fragile face à la
rareté… de la demande.

12

Cette ligne de partage est direc te ment héritée des deux sources de la
méde cine alié niste – méde cine d’asile et méde cine de ville. Alors que
la distinc tion s’est estompée pour la psychia trie contem po raine avec
la socia li sa tion de la méde cine de ville (rembour se ment des soins)
d’une part, et d’autre part la dilu tion des contours de l’hôpital
psychia trique du fait de la secto ri sa tion, elle reste pour les

13
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psycho logues en pratique libé rale gelée par l’exclu sion des actes de la
nomen cla ture de la sécu rité sociale.

Ces conflits d’allé geance à des enjeux sociaux cultu rel le ment
déter minés se déclinent aussi, pour le prati cien, dans le registre des
sources de légi ti mité. De quoi suis- je institué, et de qui me sens- je
auto risé à me recom mander ? De mon diplôme ? De mon embauche ?
D’une allé geance à une mouvance, qui peut n’être que subjec tive, ou
peut être enté rinée par un rituel plus ou moins exigeant d’affi lia tion à
une orga ni sa tion ? Là encore l’appar te nance insti tu tion nelle peut être
pour un psycho logue le théâtre d’un conflit de légi ti mité, le plus
souvent entre la hiérar chie (le payeur) et les objets internes du
prati cien (ses maîtres ou la commu nauté de ses pairs). En exer cice
libéral en revanche, il est seul avec ses objets internes idéa lisés, qui
ne sont pas forcé ment les plus faciles à satis faire. Et c’est peut- être
bien, fina le ment, ce qui en fait l’ultime spéci fi cité : cette soli tude
peuplée d’ombres que peu de circons tances externes viennent
masquer, et où travaille en toute nudité la ques tion des posi tions
iden ti fi ca toires qui ont conduit chacun à reven di quer cette place- là.
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Premier roman
Hélène Hinze et Catherine Bonte

NOTES DE LA RÉDACTION

Propos recueillis par Catherine BONTE.

NOTES DE L’AUTEUR

Le monde de l’enfance vu, senti, entendu, touché et parlé par Zave est une histoire
douce-amère. Hélène HINZE propose dans son premier roman un voyage et peut-
être aussi une illustration sensuelle de concepts de la psychologie. Diplômée du
DESS de psychologie et psychopathologie cliniques, Hélène HINZE exerce en tant
que psychologue à l’Éducation nationale, comme vacataire au SIMEF, et comme
formatrice. Hélène HINZE sort des sentiers battus, et écrit « tout haut » ce que
d’autres collègues écrivent parfois « tout bas » en catimini… Hélène HINZE, La cour.
Éd. Passe-Rêve Éditeur, Lyon, 1995, 127 p., 85 F.

TEXTE

Canal Psy : Comment avez- vous vécu ce moment d’écri ture de
La Cour ?

Hélène HINZE : Je l’ai écrit en plusieurs fois. Je n’arrive pas à écrire
chez moi, j’ai donc écrit en louant des maisons, des gîtes… Par
périodes de 15 jours. J’ai fait cela trois ou quatre fois. Les gens qui
écrivent trouvent cela très court… Je ne pouvais pas écrire chez moi
car les rituels en place ne laissent pas la place à une intros pec tion ou
à un silence (comme le dirait Marguerite DURAS). J’ai donc eu besoin de
m’isoler dans un contexte très diffé rent du mien pour avoir accès à ce
que j’avais envie, besoin d’exprimer à ce moment- là. Plus tard, il y a eu
un travail de réécri ture assez long. J’ai soumis l’écrit à un lecteur qui a
lu avec bien veillance et a suggéré des pistes de correc tion. La
diffi culté dans la réécri ture a été de trouver le même ton du début à
la fin. J’ai « galéré » jusqu’à réussir à trouver ce ton… Mais cela, ce
n’est pas le premier jet…

Canal Psy : C’était un « premier jet » doulou reux ?
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H. HINZE : C’est à la fois diffi cile et très jubi la toire. C’est un peu comme
dans les autres acti vités de créa tion, quand on arrive, quand j’arri vais
à exprimer quelque chose que je voulais ou à m’en appro cher, c’était
très jubi la toire. Le processus en lui- même n’est pas jubi la toire, il y a
des moments doulou reux. Cela dépend aussi de ce qu’il y a
à exprimer.

Canal Psy : Comment avez- vous rencontré Zave, l’héroïne de votre
roman ?

H. HINZE : D’une part, je suis psycho logue dans l’Éduca tion natio nale,
j’ai rencontré beau coup d’enfants de cet âge, ayant entre 3 et 6 ans. Ils
m’ont dit beau coup de choses sur leurs situa tions, leurs posi tions et
la façon dont ils les vivaient et je me suis abon dam ment servie de ce
maté riel. D’autre part, je pense d’ailleurs que ça se sent dans le livre, il
y a aussi une conno ta tion auto bio gra phique. Ceci dit, je suis comme
tout le monde, j’ai très peu de souve nirs de cette période et sans le
maté riel recueilli sur plusieurs années, je n’aurai pas pu en venir
à bout.

Canal Psy : Cette histoire de Zave, comment a- t-elle été reçue par
vos lecteurs ?

H. HINZE : Quand je l’ai écrite, j’ai trouvé que c’était une histoire plutôt
diffi cile… Par moments, je l’ai même aérée volon tai re ment en faisant
des passages plus détendus entre la petite fille et son milieu. Ma
première grande surprise a été que des gens me disent que c’était
une histoire facile à lire, plutôt drôle et agréable. Il y a quand même
une grande partie des lecteurs qui ont trouvé les rela tions entre cette
petite fille et sa mère très dures, très cruelles et il me semble que ça
s’approche plus de ce que je voulais écrire.

La plupart m’ont dit que l’histoire a fait surgir leurs propres souve nirs
par flashs, même chez ceux qui ne se recon naissent pas dans le
contexte. Certains m’ont télé phoné ou abordée en ayant envie de me
parler de leur propre enfance. Ils avaient retrouvé des senti ments de
leur propre enfance qu’ils n’avaient pas ressentis depuis. Ça m’a fait
plaisir. Ce qui m’a étonnée, c’est cette espèce de voile dont les
lecteurs ont parfois recou vert l’histoire en gardant son aspect
super fi ciel ; alors que d’autres l’ont trouvée hyper réa liste, horrible, les
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mettant dans une situa tion diffi cile, ne sachant pas pour qui prendre
parti : l’enfant ou la mère ?

Canal Psy : Entre ce moment d’écri ture, et ces moments de retour,
est- ce que vous vous y retrouvez ?

H. HINZE : Oui. Ça a d’abord été un moment excep tionnel quand les
éditions Passe- Rêve m’ont télé phoné pour dire que mon manus crit
avait été sélec tionné. Après la première séance de signa tures, je me
suis rendu compte que mon rêve, qui avait été le mien pendant des
années se concré ti sait et qu’en fait, ce n’était que ça… Ce n’était pas
plus que ça. Je ne sais plus qui a dit : « Il y a deux choses terribles
dans la vie d’un être humain, la première c’est d’avoir un rêve, la
deuxième c’est de le réaliser. » C’est comme un deuil. Quand c’est fini,
écrit, réalisé, il faut trouver autre chose. Une fois que c’est accompli,
c’est fini, ça échappe…

Canal Psy : D’où le projet d’un prochain livre ?

H. HINZE : Oui, je pense que c’est comme cela que ça s’enclenche…

Passe- Rêve Éditeur

Passe- Rêve Éditeur s’est engagé dans l’aven ture édito riale
depuis septembre 1992. Fondée par un ensei gnant de
l’Univer sité Lumière Lyon 2, Serge REVEL, une libraire et des
étudiants de licence et maîtrise de Communication- Édition,
cette maison veut privi lé gier la qualité dans ses choix
édito riaux (roman, nouvelle), décou vrir de nouveaux
auteurs… Elle a créé un prix litté raire : le prix Libre- Lire,
décerné en juin.

https://publications-prairial.fr/canalpsy/index.php?id=3307
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Comité consultatif de protection des
personnes qui se prêtent à des recherches
biomédicales
Jean-Loup Clément

TEXTE

La recherche médi cale appli quée à l’être humain a fonc tionné sans
régle men ta tion précise jusqu’à la promul ga tion de la loi du
20 décembre 1988 inti tulée : « Protec tion des personnes qui se
prêtent à des recherches biomé di cales ». Cette loi résulte d’une
propo si tion de deux séna teurs, Claude HURIET et Franck SÉRUSCLAT,
respec ti ve ment médecin et phar ma cien. Les auteurs souhai taient
régle menter et orga niser les moda lités de la recherche appli quée sur
la personne malade ou en bonne santé dans un souci de trans pa rence
et de contrôle de cette pratique. Il est à noter que la loi fait réfé rence
dans son inti tulé à la « protec tion des personnes » avant même
l’orga ni sa tion de la recherche.

1

Cette loi concerne « les essais ou expé ri men ta tions orga nisés et
prati qués sur l’être humain en vue du déve lop pe ment des
connais sances biolo giques ou médi cales ». Il s’agit donc de toutes les
recherches débu tantes ou un peu avan cées pour lesquelles les
méde cins souhaitent confirmer leurs hypo thèses pour l’amélio ra tion
de l’état de santé d’un malade ou bien de savoir si tel produit
phar ma ceu tique est bien assi milé par l’orga nisme, par exemple ; il
s’agit dans ce dernier cas de tester le produit sur un sujet sain.

2

La loi a étendu, à partir de 1994, son champ d’action « aux sciences du
compor te ment humain » et aux recherches « en psycho logie ». Il n’est
pas aisé de définir préci sé ment les limites de la recherche
compor te men tale. Dans son rapport sur l’éthique de la recherche
dans les sciences du compor te ment humain (14 octobre 1993), le
Comité Consul tatif National d’Éthique précise que « parler est un
compor te ment » et que la « déno mi na tion sciences du
compor te ment humain n’exclut pas les disci plines cliniques, telles
que la psycho logie d’inspi ra tion analy tique ». Voilà donc le champ des
recherches en psycho logie large ment ouvert.

3
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La loi prévoit la créa tion, dans chaque région, de Comités
Consul ta tifs de Protec tion des Personnes qui se prêtent à des
Recherches Biomé di cales (CCPPRB). Cinq comités dans la région
Rhône- Alpes ont débuté leur travail dans le premier semestre 1991.

4

Les CCPPRB comprennent huit collèges. Les douze membres
titu laires (et douze suppléants) sont nommés pour six ans,
renou ve lables par moitié tous les trois ans. Leur candi da ture est
proposée par les instances univer si taires, hospi ta lières et
profes sion nelles à la Direc tion Régio nale de l’Action Sani taire et
Sociale (DRASS) qui procède à un tirage au sort.

5

Collège 1 : quatre personnes « quali fiées en matière de recherche médi ‐
cale » dont au moins trois médecins.
Collège 2 : un médecin généraliste.
Collège 3 : deux phar ma ciens dont au moins un exerce dans un établis ‐
se ment de soins.
Collège 4 : un infirmier.
Collège 5 : une personne « quali fiée en raison de sa compé tence à l’égard
des ques tions d’éthique ». (C’est à ce titre que je siège dans un CCPPRB.)
Collège 6 : une personne « quali fiée en raison de son acti vité dans le
domaine social » (travailleurs sociaux ou repré sen tants d’associations).
Collège 7 : un psychologue.
Collège 8 : un juriste (magis trat, avocat, ensei gnant à l’univer sité
de droit).

Le quorum requis est la présence de la moitié des membres pour
qu’un avis soit rendu. Toute fois, l’obli ga tion est la présence minimum
de quatre membres des collèges 1 à 4 et deux membres des collèges 5
à 8. Les avis sont pris à la majo rité rela tive des présents. Il y a donc
d’emblée une dispro por tion parmi les membres du comité. Les
repré sen tants de la recherche et de la méde cine forment le double
des autres collèges. Cette mesure pèse lourd sur le fonc tion ne ment
du comité où les repré sen tants des disci plines non médi cales se
trouvent toujours en minorité.

6

Le rôle du CCPPRB est de rendre un avis sur les proto coles de
recherche qui lui sont présentés. En effet, tout cher cheur est tenu,
avant d’engager une expé ri men ta tion, de soumettre son projet à un
CCPPRB. Les sanc tions pénales sont lourdes pour celui qui s’y
sous trait : « Un an d’empri son ne ment et 100 000 francs d’amende ».

7
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Le CCPPRB rend son avis sur les « condi tions de vali dité de la
recherche au regard de la protec tion des personnes » et « la
perti nence géné rale du projet ». Il étudie les objec tifs de la recherche
et sa métho do logie. Il porte un regard attentif et critique sur
l’infor ma tion des personnes et sur le recueil du consen te ment de leur
parti ci pa tion à une recherche.

8

La première diffi culté à rendre un avis favo rable qui tienne compte de
la protec tion de la personne réside dans le fait que les enjeux
finan ciers prove nant en parti cu lier de l’indus trie phar ma ceu tique
sont très impor tants ; en effet, cette dernière engage préa la ble ment
des sommes d’argent consi dé rables pour que les expé ri men ta tions
soient réali sées. La seconde est le fait que ce sont les mêmes
personnes (au sens d’avoir les mêmes fonc tions) qui proposent des
recherches et celles qui siègent dans le CCPPRB. Un délicat
compromis est donc toujours à trouver entre la néces sité d’orga niser
une expé ri men ta tion et celle de protéger la personne qui s’y soumet.
Il est en effet facile (si l’on n’y prend pas garde) de ne pas consi dérer
la personne malade comme sujet (d’ailleurs l’expres sion popu laire,
lorsqu’il s’agit d’expé ri men ta tion, est le terme cobaye) de sa propre
histoire et de sa maladie.

9

Le rôle des psycho logues est de proposer des modi fi ca tions sur la
métho do logie pour tenter de limiter les contraintes du malade. Je
pense, par exemple, à une expé ri men ta tion sur la douleur dans un cas
de cancer. Le médecin propo sait de tester un médi ca ment contre un
placebo (substance inac tive). Le CCPPRB a estimé qu’il n’était pas
accep table que des malades souffrent inuti le ment et a imposé que ce
médi ca ment contre la douleur soit testé par rapport à un autre
médi ca ment déjà existant.

10

L’infor ma tion des personnes est un objectif primor dial. En effet,
un consentement libre et éclairé ne peut être donné que si les
infor ma tions concer nant un essai sont rédi gées dans un langage clair
et précis. Il n’est pas ques tion de passer sous silence les effets
secon daires d’une médi ca tion (et ils sont nombreux) ou bien des
contraintes telles que des jour nées d’hospi ta li sa tion ou un séjour en
chambre stérile. De même, la notice d’infor ma tion pour des enfants
doit être écrite dans un langage qui leur soit acces sible. Un enfant,

11



Canal Psy, 23 | 1996

bien qu’il soit mineur, doit pouvoir refuser de parti ciper à une
recherche, en toute connais sance de cause.

Une autre donnée qui prête à débat et réflexion est celle des
ques tion naires dits de qualité de vie, annexés à certains proto coles de
recherche. Aux dires mêmes des méde cins qui les proposent, cela
devient une coutume que de proposer ces ques tion naires aux
malades pour tenter de leur montrer qu’ils s’inté ressent à leur vie
(psychique ?), par oppo si tion à une centra tion unique sur leurs
symp tômes physiques. Or ces ques tion naires reprennent des
para mètres sur la sexua lité, l’angoisse, la dépres sion, la vie affec tive,
etc., qui sont à consi dérer comme une recherche compor te men tale.
Bien souvent, les objec tifs, la métho do logie, l’exploi ta tion des
résul tats ne sont pas décrits dans le proto cole. Il est diffi cile de faire
admettre aux scien ti fiques et aux méde cins que des ques tions sur
l’inti mité de la personne peuvent provo quer des réac tions néfastes
chez elle.

12
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Aurélie Desme

À titre d’exemple, je rapporte ici l’enquête menée auprès des
étudiants en première année de psycho logie et d’autres disci plines en
mai 1995. Cette recherche, initiée par des méde cins épidé mio lo gistes,
et non par des psycho logues avait pour objectif de recueillir des
éléments sur l’adap ta tion des étudiants à l’univer sité. Recherche sur
le compor te ment, donc. Le ques tion naire était remis aux étudiants
lors d’une séance de Travaux Dirigés (et notam ment concer nait un
groupe que je diri geais). Les ques tions portaient (entre autres) sur le
fait d’avoir ou de ne pas avoir de rela tions sexuelles, de fumer ou non
du cannabis, etc. Une ques tion rédigée ainsi : « Est- ce que votre père
s’inté resse à vous ? » a été immé dia te ment connotée par plusieurs
étudiantes sur un mode sexuel et incestueux.

13
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Mon opinion est qu’un cher cheur n’a pas le droit de poser une
ques tion d’une telle ambi guïté et de provo quer une telle intru sion
chez une personne. Je pense qu’un psycho logue aurait proposé une
formu la tion telle que : « Pensez- vous que votre père porte de l’intérêt
à vos acti vités ? ». Il semble que c’était le but de cette ques tion et si
ce n’était pas le cas, c’était encore plus grave de faire violence à des
personnes qui ne récla maient pas qu’on leur pose des ques tions sur
leur vie privée.

14

En conclu sion, la loi oblige à une trans pa rence quant à l’orga ni sa tion
de la recherche scien ti fique. Il est à noter que l’inti tulé sur la
protec tion des personnes inter roge contre qui ou contre quoi faut- il
protéger les malades. Pour tant, il n’est pas ques tion d’avoir une
posi tion de prin cipe pour ou contre la recherche. Néan moins, la
vigi lance s’impose pour que tous (méde cins, malades et plus
large ment la collec ti vité) en tirent des béné fices, si toute fois cela
est conciliable.

15
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L’intime et l’universel
Symbolisations dans la création

Bernard Chouvier et Jean Ménéchal

TEXTE

Orga nisé par le Centre de Recherches en Psycho logie et
Psycho pa tho logie Cliniques sous la direc tion de Bernard CHOUVIER, le
colloque sur « l’intime et l’universel, symbo li sa tion dans la créa tion »
s’est déroulé les 2 et 3 février derniers sur le campus de Bron.

1

Cette mani fes ta tion qui a rencontré un vif succès auprès d’un public
nombreux (près de 500 personnes…) avait joint le geste à la parole
puisqu’elle accueillait, paral lè le ment aux confé rences, une série
d’expo si tions et de présen ta tions d’œuvres par leurs auteurs. Deux
jour nées ryth mées par la tenue de forum ont permis d’explorer, sous
diffé rents angles le « para doxe » de la créa tion, qui se veut à la fois
produc tion de l’intime du créa teur, et valeur reconnue par un public,
tendant donc de ce fait à l’universel.

2

En ouvrant à propre ment parler la discus sion, après les présen ta tions
limi naires, André GREEN lui a donné d’emblée sa dimen sion
anthro po lo gique et cultu relle, en inter ro geant la créa tion dans son
rapport au divin. Comment entendre la parole des Dieux ? Comment
adresser la parole aux Dieux ? Si le divin se présente comme l’« autre
côté du sexuel », c’est bien par cette parole qu’il importe de
ques tionner la place de l’autre dans la création.

3

Daniel PAYOT lui répon dait en philo sophe, confrontant ADORNO aux
sonnets de MICHEL- ANGE. L’esthé tique engagée par le mouve ment de la
créa tion ne peut faire abstrac tion d’une éthique qui en porte le sens,
et dessine sa rela tion à l’autre, entre l’iden tique et le non- identique.

4

Deux ouver tures brillantes, donc, pour cette première matinée
présidée par René Rous sillon et pour suivie par quatre forums dans
lesquels ont pu circuler les parti ci pants, entre les thèmes de
l’écri ture, de l’histoire, de l’inter sub jec ti vité et de la formation.

5

La matinée du samedi, dont René KAËS prési dait les travaux, a entendu
succes si ve ment les confé rences de Jean GUILLAUMIN et Bruno

6
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GELAS. René KAËS avait tenu, en ouver ture, à revenir sur la ques tion de
l’éthique évoquée par D. PAYOT, pour rappeler la figure centrale de
Bataille dans une esthé tique de la trans for ma tion. L’intime universel
ne serait- il pas percep tible, dans sa dimen sion para dig ma tique, dans
le processus de recon nais sance du visage, encore énig ma tique au
plan scien ti fique ?

C’est l’angle du juge ment, opposé à la croyance, que Jean GUILLAUMIN

avait quant à lui choisi pour struc turer sa confé rence. Un juge ment
porteur de multiples expé riences esthé tiques, qui sont analy sables
comme autant d’expé riences intimes mettant en jeu la pulsion de
mort. Quant à Bruno GELAS, en suivant le fil de la muse, il suspendit
l’assis tance sous le charme d’une réflexion axée sur les moda lités
de l’inspiration.

7

Il appar te nait à Julia KRISTEVA et Jacques HOCHMANN, dans une séance
sous la prési dence de B. CHOUVIER, de terminer ce cycle de
présen ta tions. La première témoigne à son habi tude de son
intel li gence provo cante, contrai gnant à une prise en compte
exigeante des expé riences de senso ria lité esthé tiques, pour proposer
l’hypo thèse qu’elle défend dans son dernier ouvrage d’une « caverne
de la senso ria lité » comme matrice des expé riences
esthé tiques. Jacques HOCHMANN, quant à lui, présenta, avec tout autant
d’élégance et de clarté une réflexion stimu lante dans la clinique de
l’autisme à partir d’un cas clinique mettant direc te ment en jeu la
problé ma tique de la création.

8

Un débat d’ensemble (exclu si ve ment masculin comme le fit
remar quer la salle, Julia KRISTEVA étant partie…) reprit pour conclure
les prin ci paux thèmes mis en débat au cours de ces deux journées.

9

Outre les remer cie ments à la mairie de Lyon pour sa récep tion, à
l’Hôtel de Ville, une mention parti cu lière, et des remer cie ments
appuyés, pour la fonda tion Léa et Napoléon BULLUKIAN, de
Champagne- au-Mont-d’Or, qui avait accepté de coupler à cette
mani fes ta tion – une expo si tion du peintre Mathieu KLOSSOWKI. C’est
donc dans le cadre de cette fonda tion que le lende main du colloque,
certains confé ren ciers ont pu débattre avec un public diffé rent, et en
présence du peintre, des voies énig ma tiques de la création.
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